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AVIS DE CONSULTATION 
N° _______ AC/CBO/SG/CIPM/2023 DU _____________________ 

POUR LA FOURNITURE DE 400 TABLES BANCS ET 30 BUREAUX DE MAITRE 
POUR LES ECOLES PRIMAIRES PUBLIQUES DE LA COMMUNE DE BETARE-OYA, DEPARTEMENT DU LOM ET DJEREM, REGION DE L’EST 
FINANCEMENT : BUDGET D’INVESTISSEMENT PUBLIC -MINEDUB - EXERCICE 2023
      IMPUTATION : 57 15 102 01 641212 421 464211 2331402
1. Objet de la consultation : 
Dans le cadre de l’exécution du projet cité en référence, le Maire de la Commune de BETARE-OYA, Autorité Contractante lance une consultation pour une Demande de cotation relative à la fourniture de 400 tables bancs et 30 bureaux de maitre pour les Ecoles Publiques de la Commune de BETARE-OYA, Département du Lom et Djerem, Région de l’Est.
2. Consistance des prestations
Les prestations de la présente Demande de Cotation consistent en la fourniture de 400 tables-bancs et 30 bureaux de maître dans les Ecoles Primaires Publiques  de la Commune de BETARE-OYA, Département du Lom et Djerem, Région de l’Est et comprennent 
· La fourniture du bois sain ;  

· La sélection des essences recommandées ; 

· L’assemblage des différentes composantes des chaises, tables et tables-bancs ; 

· Le ponçage des tables, chaises et tables-bancs

· La livraison 

3. Délai d’exécution
Le délai d’exécution maximum des prestations est de trois (03) mois et court à compter de la date de notification de l’ordre de service d’exécuter la livraison.

4. Participation et origine
La participation à la présente Demande de Cotation est ouverte à égalité des conditions à toutes les entreprises installées au Cameroun et jouissant des capacités juridiques, financières et techniques requises. 
5. Financement
Les prestations, objet du présent Dossier de Consultation, seront financées par le Budget d’Investissement Public – MINEDUB – Exercice 2023, pour un montant prévisionnel Toutes Taxes Comprises de : 15 850 000 (Quinze millions huit cent cinquante mille) de Francs CFA.
6. Consultation et acquisition du Dossier de Consultation
Le dossier de consultation peut être consulté et retiré aux heures ouvrables à la Mairie de BÉTARÉ-OYA dès publication du présent avis contre présentation d’une quittance de versement d’une somme non remboursable de (15 000) quinze mille francs CFA payable à la Recette municipale de BETARE-OYA.
7. Caution de soumission

Les offres devront être accompagnées d’un cautionnement provisoire d’une durée de validité de quatre-vingt-dix (90) jours représentant 2% du cout prévisionnel soit 317 000 (Trois cent dix sept mille) francs, établi selon le modèle indiqué dans le Dossier de Demande de Cotation, par un établissement bancaire de premier ordre, agréé par le Ministère en charge des Finances et dont la liste figure dans la pièce 12 du DAO. Le cautionnement provisoire sera libéré d’office au-delà du trentième (30ème) jour après l’expiration de la validité des offres pour les soumissionnaires n’ayant pas été retenus. 

8. Remise des offres
Les offres rédigées en français ou en anglais et en sept (07) exemplaires dont un (01) original et (06) copies marquées comme tels, seront déposées sous pli fermé au plus tard le _______________________ à 10 heures, heure locale et réceptionnés Mairie de Betaré-Oya, Case Communautaire et devront porter la mention :

« AVIS DE CONSULTATION 
N° ________/AC/CBO /SG/CIPM/2023 du ______________ 

POUR LA FOURNITURE DE 400 TABLES BANCS ET 30 BUREAUX DE MAITRE POUR LES ECOLES PRIMAIRES PUBLIQUES DE LA COMMUNE DE BETARE-OYA, DEPARTEMENT
 DU LOM ET DJEREM, REGION DE L’EST».
«À n’ouvrir qu’en séance de dépouillement».

9. Recevabilité des offres
Les offres ne respectant pas le mode de séparation de l’offre financière des offres administrative et technique seront irrecevables. Toute offre incomplète conformément aux prescriptions du Dossier d'Appel d'Offres sera déclarée irrecevable, notamment, celle dans laquelle il est constaté l'absence de la caution de soumission établie selon le modèle proposé dans le Dossier d’Appel d’Offres et délivrée par une banque de premier ordre agréée par le Ministère en charge des Finances, valable pendant trente (30) jours au-delà du délai de validité des offres.

Sous peine de rejet, les pièces administratives requises devront être impérativement produites en originaux ou en copies certifiées conformes par le service émetteur, conformément aux stipulations du Règlement Particulier de l’Appel d’Offres.

Elles devront obligatoirement dater de moins de trois (03) mois à la date initiale de remise des offres.

10. Ouverture des offres
L’ouverture des plis se fera en un temps et aura lieu le _______________à 11 heure locale, par la Commission Interne de Passation des Marchés Publics auprès de la Commune de Betaré-Oya siégeant en présence des soumissionnaires ou de leurs représentants dûment mandatés et ayant une parfaite connaissance du dossier à la Mairie de Betaré-Oya, Case Communautaire.

11. Critères d’évaluation

11.1  Principaux critères éliminatoires:

· Fausse déclaration ou pièce falsifiée ;

· Absence de la caution de soumission

· Non-conformité après 48h d’une pièce du dossier administratif ; 

· Offre financière incomplète (absence de bordereau des prix unitaires, devis quantitatif et estimatif);

· La note technique doit être requise à  100%;
· Absence d’un prix unitaire quantifié dans l’Offre.

11.2.  Principaux critères de qualification

L’évaluation des Offres techniques se fera selon une grille de notation binaire (oui/non) à l’ouverture des offres par la Commission de Passation des Marchés compétente sur la base des critères essentiels ci-dessous :
· Présentation générale de l’Offre. 

· Références de l’Entreprise ;

· Matériel (véhicule de livraison) et délai de livraison;

· Capacité de financement ;
· Vérification de la conformité aux spécifications techniques.

L’Autorité Contractante attribuera le marché au Soumissionnaire dont l’offre aura été évaluée la moins-disante et jugée substantiellement conforme au Dossier de Demande de Cotation.
12.  Références prix et attribution.



Il sera considéré les montants toutes taxes comprises à l’issue de l’évaluation de l’offre financière, le marché sera attribué au soumissionnaire remplissant les capacités techniques et administratives requises et dont l’offre est évaluée la moins disante après correction éventuelle.
13.  Durée de validité des offres



Les soumissionnaires restent engagés par leur offre pendant quatre-vingt-dix (90) jours à partir de la date limite fixée pour la remise des offres.

14. Renseignements complémentaires


Les renseignements complémentaires peuvent être obtenus aux heures ouvrables au secrétariat du Maire de la Commune BETARE-OYA. 


15. Additif à l’avis de consultation

Le Maitre d’Ouvrage ou l’Autorité Contractante se réserve le droit d’annuler ou de modifier la présente Demande de Cotation avant la date limite de dépôt des offres suite à une demande d’éclaircissements d’un soumissionnaire relevant un manquement au dossier de Demande de Cotation.

16. Corruption



Pour tout acte de corruption, bien vouloir appeler ou envoyer un SMS au MINMAP aux numéros suivants :    

677 55 64 43/699 20 02 29.
	BETARE-OYA, Le ………………………….….

Le Maire,
AUTORITE CONTRACTANTE
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CONSULTATION NOTICE 

N°_____/CN/BOC/GS/ITB/2023 OF___________________ 

FOR THE SUPPLY OF 400 CLASSROOM BENCHES AND 30 TEACHER’S DESKS IN GOVERNMENT PRIMARY SCHOOLS FOUND IN BÉTARÉ-OYA COUNCIL, LOM AND DJEREM DIVISION, EAST REGION.

FUNDING: PUBLIC INVESTMENT BUDGET FOR THE FINANCIAL YEAR 2023
Charge : 57 15 102 01 641212 421 464211 2331402
1. Subject of the invitation to tender : 
Within the framework of the execution of the Public Investment Budget for the financial year 2023, the Mayor of BÉTARÉ-OYA Council, Contracting Authority, hereby launches a consultation by Consultation for the Supply of 400 Classroom benches and 30 teacher’s desks in Government Primary Schools found in Bétaré-Oya Council, Lom and Djerem Division, East Region.
2. Nature of supplies :
The services to be provided by this contract include: the Supply of 400 Classroom benches and 30 teacher’s desks in Government Primary Schools found in Bétaré-Oya Council, Lom and Djerem Division, East Region.
3. Delivery deadline
The maximum delivery within provided for shall be three (03) months from the day of notification the beginning execution. 

4. Participation 
Participation in this Consultation is open to all Cameroonian based enterprises approved in the domain, installed in the national territory and submitted to real regime. 

5. Funding
Supplies which is Subject to this Consultation shall be financed by the Public Investment Budget for the financial year 2023 for the sum of 15 850 000 (Fifteen million eight hundred and fifty thousand) CFA Francs.

6. Consultation and Aquisition of the Consultation File
The file may be consulted and obtained from the council as soon as this notice is published upon presentation of a receipt of payment of a non-refundable sum of Fifteen thousand (15 000) F CFA payable at the BÉTARÉ-OYA Council Revenue Service.

7. Submission of offers
Each offer drafted in English or French in 7 copies including one (01) original and six (06) copies marked as such should reach the Bétaré-Oya council, Private Secretary’s Office, not later than the __________________ at 10 O’clock local time and should carry the inscription: 
CONSULTATION NOTICE 

N°_________/CN/BOC/GS/ITB/2023 OF_____________________ 

FOR THE SUPPLY OF 400 CLASSROOM BENCHES AND 30 TEACHER’S DESKS IN GOVERNMENT PRIMARY SCHOOLS FOUND IN BÉTARÉ-OYA COUNCIL, LOM AND DJEREM DIVISION, EAST REGION.

 «To be opened only during the bid opening session».

8. Admissibility of offers
Each bidder must include in his administrative documents, a bid bond issued by the first rate bank approved by the Ministry in charge of Finance and valid for ninety (90) days from the day of opening of bids. The amount of the bid bond is 317 000 (three hundred and seventy thousand) CFA Francs.

Under pain of being rejected, only originals or true certified copies signed by the issuing services of administrative authorities (Senior Divisional Officers) for the administrative documents required, and the bid bond, must imperatively be produced in accordance with the Special conditions slated in this Consultation. they must obligatory not be older than three (03) months or must no to be produced after the signing of the tender file

Any offer not in conformity with the prescription of this notice and tender file shall be declared inadmissible. Especially, the absence of a bid bond issued by a first-rate bank appoved by the Ministry in charge of Finance or the non respect of the models of the tender file documents shall lead to a pure and simple rejection of the offer without any appeal being entertained.

9. Opening of bids
The bids shall be opened in one (01) phase on the ______________________ at 11 O’clock local time, by the Internal Tenders Board located at the Bétaré-Oya Community Hall.

Only bidders may attend or be duly represented by a person of their choice having a perfect knowledge of the file.

10. Evaluation criteria
      10.1 Eliminatory criteria

The main relative criteria to the elimination of the offers of the candidates are defined as follow:  

· False declaration or falsified document

·  Absence of bid bond 

· Non conformity of a document after 48 hours in the administrative file

· Incomplete financial offer  (lack of bordereau of unit prices)

· Technical marks less than 100%
· Absence of quantified unit price in the file 

10.2 Essential criteria
Evaluation of technical bids shall be carried out according to the binary system (yes/no) on the basis of the following essential criteria: 

· The presentation of the offer 

· The turnover of company

· Delivery deadline and supply material 

· Financing capacity 

· The verification of full conformity of technical specification.

11. Contract award

The Contracting Authority shall award the contract to the least bidder without an abnormally low offer in compliance with the tender file.

12. Validity of offers


Bidders will remain committed to their offers for 90 days from the deadline set for the submission of tenders.
13. Complementary information


Technical complementary information may be obtained during working hours at the Mayor’s Secretariat, BÉTARÉ-OYA Council. 
14.  Addition to the invitation to tender


The Project Owner, Contracting Authority can modified or delete this opened national consultation before the date of opening of bids. 

15. Corruption


For any act of corruption please call or send an SMS to MINPC at the following numbers 677 55 64 43/699 20 02 29.

	BETARE-OYA, on _____________________
The Lord Mayor,
Contracting Authority



REGLEMENT DE LA CONSULTATION

II.1 – LE DOSSIER DE CONSULTATION

Article 1er – Contenu du Dossier de consultation 

1.1 Le Dossier de consultation décrit les prestations faisant l’objet de cette consultation, fixe les procédures de la consultation et stipule les conditions de la lettre commande.

1.2 Le dossier de consultation comprend les documents ci-après : 

a)  l’Avis de consultation;

b)  les prescriptions techniques et administratives;

c) le Modèle de lettre de soumission;

d) le Bordereau des prix unitaires

e) le devis descriptif et quantitatif;

f) le modèle de comparaison des offres.

g) le projet de lettre commande.

h) h. la liste des organismes financiers habilités à émettre des cautions dans le cadre des marchés publics.

1.3 Le fournisseur devra examiner les instructions, modèles, conditions et spécifications contenus dans le Dossier de consultation.

II.2 – PREPARATION DES OFFRES 

Article 2 – Langue de l’offre 


L’offre ainsi que toute la correspondance constituant l’offre seront rédigées en français ou en anglais.

Article 3 – Documents constitutifs de l’offre 

Le dossier de demande de cotation présenté par le Soumissionnaire comprendra les pièces suivantes en originaux ou copies certifiées conformes classées dans l’ordre d’énumération : 

PARTIE I : PIECES ADMINISTRATIVES

Elles comprendront notamment :
1 La déclaration d’intention de soumissionner timbrée (Suivant modèle joint)

2 Le pouvoir de signature, le cas échéant ;
3 L’Attestation d’immatriculation 
4 Une attestation de domiciliation bancaire du soumissionnaire, délivrée par un organisme financier agréé par le Ministère en charge des Finances du Cameroun.;

5 La quittance d’achat du Dossier de Demande de Cotation ;
6  La caution de soumission (suivant modèle joint) d’un montant de Trois cent dix sept mille (317 000) francs CFA et d’une durée de validité de trois (03) mois, établie par un organisme financier agréé par le Ministère en charge des Finances du Cameroun.

7 Une attestation de non exclusion des marchés publics délivrée par l’autorité compétente de l’organisme chargée de la régulation ;
8 Une attestation délivrée par la Caisse Nationale de Prévoyance Sociale certifiant que le soumissionnaire a satisfait à ses obligations vis-à-vis de ladite caisse datant de moins de trois mois ;
9 Une attestation de non redevance délivrée par l’autorité compétente de l’administration fiscale datant de moins de trois mois, certifiant que le soumissionnaire a effectué les déclarations réglementaires en matière d'impôts pour l'exercice en cours.

10 La convention de groupement, en cas de groupement chaque membre du groupement doit présenter un dossier administratif complet, les pièces 1, 2, 6, 7, 12, étant uniquement présentées par le mandataire du groupement.

11   Le projet de Lettre-Commande, paraphé sur chaque page, et avec à la fin du document, la date, la signature et le cachet du soumissionnaire ;

PARTIE II : OFFRE DU SOUMISSIONNAIRE

Elle comprend :

(a) La soumission timbrée, datée et signée suivant le modèle joint ;
(b) Un devis estimatif établi sur la base du cadre fourni dans la présente demande de cotation dûment rempli, daté et signé ;

(c) Un bordereau des prix unitaires dûment remplis daté et signé ;
(d) Une preuve de capacité de préfinancement (photocopie de la première et dernière page d’un marché) d’un montant supérieur ou égal à Huit millions (8 000 000) francs CFA ;
PARTIE III : EXPERIENCE DU SOUMISSIONNAIRE

· Deux copies de lettres commandent ou bons de commande (première et dernière pages) + PV de réception des marchés similaires ;

· Photographie des équipements à livrer

· Matériel de livraison 

N.B : En cas de mise à disposition des matériels ci-dessus par location, les pièces justificatives suivantes sont requises :

-
Contrat de location signé entre les deux parties (locataire et le loueur)
-
La photocopie de la carte grise non certifiée

N.B : - les pièces administratives devront être produites en original et datées de moins de trois (03) mois à la remise des offres.

- les différentes parties du dossier doivent obligatoirement être séparées par les intercalaires de couleur aussi bien dans l’original que dans les copies.

- L’ensemble des trois parties doivent être reliées dans un seul et unique document constituant le dossier original et des six (06) copies.
Article 4 –Offre

4.1 - Le fournisseur précisera dans la soumission le lieu de livraison et la nature des prix :


a.
hors taxes sur la valeur ajoutée (HTVA) ;

b.
toutes taxes et tous droits de douanes (TTC), compris ;
4.2 - Le fournisseur complétera le Bordereau Descriptif et Quantitatif fourni dans le dossier de consultation, en indiquant les caractéristiques des fournitures dans la ligne qui lui est réservée, les prix unitaires, le prix total pour chaque article et les délais des fournitures qu’il se propose de livrer en exécution de la lettre commande.

4.3 - Le fournisseur remplira et signera le projet de la lettre commande

Article 5 – Monnaies de l’offre


Les prix seront libellés en FRANC CFA.
Article 6 –Délai de validité des offres


Les offres seront valables pour la période de 90 jours.

II.3 – DEPOT DES OFFRES

Article 7 – Cachetage et marquage des offres

Le Soumissionnaire placera l’original et les copies des documents constitutifs de l’offre dans une enveloppe cachetée et scellée, adressée à l’Autorité Contractante à l’adresse indiquée dans l’Avis de Consultation et portant le nom du projet ainsi que l’objet et le numéro de l’Avis de demande de cotation en précisant la mention 

	AVIS DE DEMANDE DE COTATION 

N° _______DC/CBO/SG/CIPM/2023 DU ___________ POUR UNE DEMANDE DE COTATION POUR LA FOURNITURE DE 400 TABLES BANCS ET 30 BUREAUX DE MAITRE POUR LES ECOLES PRIMAIRES PUBLIQUES DE LA COMMUNE DE BETARE-OYA, DEPARTEMENT DU LOM ET DJEREM, REGION DE L’EST.

"A n'ouvrir qu'en séance de dépouillement"


Article 8 – Date et heure limite de dépôt des offres


Les offres doivent être reçues à l’adresse, à l’heure et à la date indiquée dans la lettre d’invitation à soumissionner.

II.4 – OUVERTURE DES PLIS ET EVALUATION DES OFFRES 

Article 9 – Ouverture des plis par la commission de passation des Marchés

 9.1 La Commission Interne de Passation des Marchés placée auprès de L’Autorité Contractante qui ouvrira les plis en présence des représentants des fournisseurs qui souhaitent assister à l’ouverture des offres qui aura lieu le même jour que le jour du dépôt des offres et dans l’heure qui suit celle du dépôt des offres.

9.2 La Commission Interne de Passation des Marchés établira un procès-verbal  de la séance d’ouverture des plis

Article  10 – Vérification de la conformité et Comparaison des offres 


La Commission Interne de Passation des Marchés procédera à la vérification de la conformité et à la comparaison des offres en procédant dans l’ordre suivant.  

· L’examen de la conformité des offres, du point de vue des délais et spécification techniques ;

· La vérification des opérations arithmétiques, en utilisant le cas échéant les prix unitaires en lettres pour procéder aux corrections nécessaires ; 

· L’élaboration d’un tableau récapitulatif des offres.

II.5 – ATTRIBUTION DE LA LETTRE COMMANDE 

Article 11 – Attribution de la lettre commande 


La Commission Interne de Passation des Marchés proposera l’attribution de la lettre commande au Fournisseur, dont elle aura déterminé que l’offre est conforme pour l’essentiel aux dispositions du Dossier de Consultation, et qu’elle est l’offre la moins-disante.

Article 12 – Communiqué de l’attribution de la lettre commande 

L’Autorité Contractante décidera de l’attribution et publiera le résultat de la lettre commande dans le journal des Marchés, par voie de presse et/ou par voie d’affichage en communiquant : 

a) Le nom de l’attributaire,

b) L’objet de la consultation,

c) Le montant de la lettre commande 

d) Le délai de livraison.

Article 13 –Signature de la lettre commande


Au plus tard dans les quinze (15) jours suivant l’attribution, la lettre commande sera signée par l’Autorité Contractante et sera notifiée au fournisseur qui se chargera de l’enregistrer selon la procédure en vigueur.

Article 14 – Corruption et manœuvres frauduleuses 


Les Présidents et Membres de commission et les Fournisseurs doivent observer en tout  temps, les règles d’éthiques professionnelles les plus strictes. Ils doivent notamment s’interdire toute corruption ou toute autre forme de manœuvres frauduleuses. En vertu de ce principe, les expressions ci-dessus sont définies de la façon suivante : 

a) Est coupable de "corruption“ quiconque offre, donne, sollicite ou accepte un quelconque avantage en vue d’influencer l’action d’un agent public au cours de l’attribution ou de l’exécution d’une lettre commande, et 

b) Est coupable de "corruption" quiconque fournit, sollicite ou accepte plusieurs cotations émises par le même fournisseur sous des noms des sociétés différentes et/ou sur des numéros d’enregistrement différents

c) Se livre des "manœuvres frauduleuses" quiconque déforme ou dénature des faits  afin d’influencer l’attribution ou l’exécution d’une lettre commande de manière préjudiciable au Maître d’Ouvrage.

"Manœuvres frauduleuses" comprend notamment toute entente ou manœuvre collusoire des soumissionnaires (avant ou après la remise de l’offre) visant à maintenir artificiellement les prix des offres à des niveaux ne correspondant pas à ceux qui résulteraient du jeu d’une concurrence libre et ouverte, et à priver ainsi le Maître d’Ouvrage des avantages de cette dernière.



III.1 - LETTRE DE SOUMISSION











Date :………………………
Demande de Cotation N° ____  DC/CBO/SG/CIPM/2023 DU
     A
Monsieur le Maire de la commune de BETARE-OYA
Autorité Contractante
Monsieur le Maire

Je (nous) soussigné (s) (2) …………………………………………………………

(Nom, prénom, profession, nationalité et domicile)

Après avoir pris connaissance de toutes les pièces du Dossier de demande de cotation pour la fourniture de 400 tables bancs et 30 bureaux de maître dans les Ecoles Primaires Publiques  de la Commune de BETARE-OYA, Département du Lom et Djerem, Région de l’Est et après avoir apprécié à mon (notre) point de vue et sous ma  (notre) responsabilité la nature et les difficultés des prestations à exécuter, me (nous)  soumets (soumettons) et m’ (nous)  engage (engageons) à exécuter ces prestations dans les conditions suivantes :

Montant  H.T  (F.CFA) ………………………………………………………………………………………...

(en toutes lettres),  ……………………………………….. (en chiffres).

Calculé sur la base des prix unitaires et des quantités figurant au devis estimatif  joints à la présente soumission.

Le montant de la TVA est de ……………….(en toutes lettres)  ……………………………… (en chiffres).

Le  montant toutes taxes comprises est de ……………………………………. (en toutes lettres), ………………………………………… (en chiffres).

Je m’engage (nous nous engageons) si ma (notre) soumission est retenue, à exécuter le  marché dans un délai de (…………………………..) mois.

Je m’engage (nous nous engageons) à maintenir le  montant de ma (notre) soumission pendant une période de 90 jours à compter de la date de remise des offres.

Je demande (nous demandons) que les sommes dues au titre de l’exécution des travaux me (nous) soient payées par crédit du :

Compte N° …………………………………………. Ouvert au nom de ……………………..

……………………… dans les livres de …………………………………….

…………à ……………………………….

Sont annexés à la présente soumission les documents qui, conformément aux stipulations du Dossier de Consultation doivent être joints à la soumission.

                                                                                                 Fait à ………………... le………………….

                                                                                                             Le soumissionnaire (s)

                                                                                                                  Signature (s)

Pour les associés, indiqués :                                                         

« La société ………………………………………………………………

(Raison sociale et dénomination, forme, nationalité et siège social)

« Représentée par le soussigné ……….………………………………………»

(Nom, prénom, qualité)

Pour les groupements sans personnalité juridique, indiquer :

« Nous, soussignés …………………………………………………………… »

(Pour chacun : nom, prénoms, ou raison sociale, profession, nationalité et domicile du siège social).

« Constitués en groupement des sociétés pour l’exécution du  présent marché, nous nous engageons solidairement ……………………………………………»

III.2 - MODELE DE CAUTION DE SOUMISSION
Adressée à Monsieur le Maire de la commune de BETARE-OYA
Attendu que le prestataire ……………………….………………………………………..

Ci-dessous désignée « le Soumissionnaire » a soumis son offre en date du ……………………….. (Date de dépôt de l’offre) pour exécuter la fourniture de 400 tables bancs et 30 bureaux de maître dans les Ecoles Publiques  de la Commune de BETARE-OYA, Département du Lom et Djerem, Région de l’Est.
Ci-dessous désigné « l’offre » et pour laquelle il doit joindre un cautionnement provisoire équivalent à ………………………………..franc CFA, que la banque s’engage à régler intégralement à l’Autorité Contractante, s’obligeant elle-même, ses successeurs et assignataires.

Les conditions de cette obligation sont les suivantes :

Si le soumissionnaire retire l’offre pendant la période de validité spécifiée par lui sur l’acte de soumission, Ou Si le soumissionnaire 

s’étant vu notifier l’attribution du marché par l’Autorité Contractante  pendant la période de validité ; manque à signer ou refuse de signer le marché, qu’il est requis de  faire, manque à fournir ou refuse de fournir le cautionnement définitif du marché, comme prévu dans celui-ci.

Nous nous engageons à payer à l’Autorité Contractante un montant allant jusqu’au maximum de la somme stipulée ci-dessus, dès réception de sa demande écrite, sans qu’il soit  tenu de justifier sa demande, étant entendu toutefois que dans sa demande, l’Autorité Contractante notera que le montant qu’il réclame lui est dû parce que l’une ou l’autre des conditions ci-dessus, ou toutes les deux, sont remplies, et qu’il spécifiera quelle(s) condition(s) a(ont) joué.

La présente caution entre en vigueur dès sa signature et dès la date limite fixée par l’Autorité Contractante pour la remise des offres. Elle demeurera valable jusqu’au trentième jour inclus suivant la fin du délai de validité des offres. Toute demande de l’Autorité Contractante tendant à la faire jouer devra parvenir à la banque, par lettre recommandée avec accusé de réception, avant la fin de cette période de validité.

La présente caution est soumise pour son interprétation et son exécution au droit camerounais. Les tribunaux du Cameroun seront seuls compétents pour statuer sur tout ce qui concerne le présent engagement et ses suites. 

Signé et authentifié par la banque

A ………………….., le……………………..

(Signature de la banque)

ANNEXE 3.3 : MODELE DE CAUTIONNEMENT DEFINITIF
(GARANTIE DE BONNE EXECUTION)

Banque

Référence de la caution : N°…………..…………………………………………

A Monsieur le Maire de la Commune de ………………………………………………, Maître d’Ouvrage

Cautionnement pour la garantie de bonne exécution de la fourniture de 400 tables bancs et 30 bureaux de maitre pour les Ecoles Publiques  de la Commune de Bétaré-Oya, Département du Lom et Djerem, Région de l’Est
Nous Banque…………….avons été informés qu’entre le Maire de la Commune de BÉTARÉ-OYA et ………..……. agissant en tant que Cocontractant de l’Administration, un Contrat a été conclu pour la fourniture de 265 tables bancs dans les Ecoles Publiques  de la Commune de BETARE-OYA, Département du Lom et Djerem, Région de l’Est.

Conformément aux dispositions de la Lettre-Commande N° ………………, le Cocontractant de l’Administration est tenu de remettre au Maître d’Ouvrage une caution bancaire de garantie de bonne exécution des prestations, couvrant les garanties, engagements et autres obligations incombant au Cocontractant de l’Administration du fait du Marché d’un  montant égal à 2% du  montant TTC, soit .………….……..

Nous banque ……………………………………………………… nous engageons irrévocablement et en renonçant à toutes discussions, par la présente, à payer à la première demande écrite en faveur de Monsieur le Maire de la Commune de …………………………….., et dans un délai de huit (08) semaines maximum, jusqu’à concurrence du montant de la présente caution, soit ……………………………………………………… toutes les sommes qui pourraient être dues par le Cocontractant de l’Administration du fait qu’il ne remplirait pas une ou plusieurs de ses obligations prévues au Marché.

La demande de mise en jeu partielle ou totale de la présente caution fera l’objet d’une lettre justificative recommandée avec accusé de réception et copie au Cocontractant de l’Administration formulant clairement et complétant les raisons de sa demande.

Cette lettre devra être signée du Maire de la Commune de …………………………………………………………….

Pour être conforme à la Loi des Finances 2023, les originaux de la présente caution seront conservés à la Commune  de BETARE-OYA.

Cette caution sera libérée à compter de la date de réception provisoire des prestations concernées, sur mainlevée du Maître d’Ouvrage.

Après cette date, la caution deviendra sans objet et devra nous être retournée sans demande expresse de notre part.

La loi ainsi que la juridiction applicable à la garantie sont celles du Cameroun.

Fait à ……………….., le………………….

Signature (s)

ANNEXE 3.4 : MODELE DE DECLARATION D’INTENTION DE SOUMISSIONNER

AVIS DE DEMANDE DE COTATION 

N° ____ /DC/CBO/SG/CIPM/2023 DU ___________ pour ______________.
.

Je soussigné………………………Agissant au nom et pour le compte de l’entreprise…………………………..

· dont le siège social est à…………..

· inscrit au Registre de Commerce au N°…………..

· N° de Contribuable ………………….

· BP :……….Ville ……………..Tel………………….Fax…………
Déclare par la présente, l’intention de soumissionner pour les prestations relatives au Dossier de demande de cotation N°____/DC/CBO/SG/CIPM/2023 du ________________________ pour _______________________
En outre, je promets de me conformer aux différentes clauses administratives et technique prévues dans ledit Dossier et d’exécuter les prestations selon les règles de l’art au cas où ma soumission est retenue

Fait à ………………le………………..

                                                                               Le soumissionnaire

ANNEXE 3.5 : MODELE DE DECLARATION SUR L’HONNEUR DU SOUMISSIONNAIRE DE NON ABANDON DE CHANTIER
AVIS DE DEMANDE DE COTATION 

N°____/ DC/CBO/SG/CIPM/2023 du ___________ pour __________________________
Je soussigné………………………Agissant au nom et pour le compte de l’entreprise…………………………..

· dont le siège social est à…………..

· inscrit au Registre de Commerce au N°…………..

· N° de Contribuable ………………….

· BP :……….Ville ……………..Tel………………….Fax…………
Déclare sur l’honneur n’avoir pas laissé inachevé ou abandonner ou toute personne en association avec moi un chantier pendant les trois dernières années 

Fait à ………………le………………..

  Le soumissionnaire

3.5.1 DESCRIPTION TECHNIQUE DU MATERIEL A LIVRER

LA FOURNITURE DE 400 TABLES BANCS ET 30 BUREAUX DE MAITRE DANS LES ECOLES PUBLIQUES  DE LA COMMUNE DE BETARE-OYA, DEPARTEMENT DU LOM ET DJEREM, REGION DE L’EST.

Spécification techniques.

Dans le cadre de cette fourniture, les spécifications techniques suivantes seront requises :

· Matériaux

Le bois sera de type mi-dur

· Qualité du bois 

Le bois sera sain, ne comportant pas de nœuds, de corps étrangers, de fentes ou de fractures d’abattage

· Essence

Le bois utilisé sera parmi l’une des essences suivantes : Ayous, Sipo, Sapelli, Makorè, (Movingui éventuellement)

· Taux de séchage du bois

Le taux d’humidité sera de 17% maximum

Finitions

· Les arrêtes seront arrondies, 

· Le ponçage se fera mécaniquement,

3.5.2 CADRE DU BORDEREAU DES PRIX UNITAIRES
(À remplir par le candidat)

	N°
	Equipement
	Caractéristiques
	Unité
	Prix unitaire en chiffres
	Prix Unitaire en lettres

	01
	Tables bancs
	· Matériau-bois

· Le bois devra être sain, c’est-à-dire ne comportant des nœuds, corps étrangers, fentes ou fractures d’abattage ;

· Mi-dur ;

· Essence : sipo, sapelli, makoré ;

· Séchage : bois sec avec un taux d’humidité de 17% maximum ;

· Finitions-montage :

· Arrêts arrondis ou pas ;

· Ponçage mécanique ;

· Montage au lieu de livraison.


	u
	
	

	02
	Bureaux de maitre
	· Matériau-bois

· Le bois devra être sain, c’est-à-dire ne comportant des nœuds, corps étrangers, fentes ou fractures d’abattage ;

· Mi-dur ;

· Essence : sipo, sapelli, makoré ;

· Séchage : bois sec avec un taux d’humidité de 17% maximum ;

· Finitions-montage :

· Arrêts arrondis ou pas ;

· Ponçage mécanique ;

· Montage au lieu de livraison.


	u
	
	


3.5.3 CADRE DU DEVIS ESTIMATIF, DESCRIPTIF ET QUANTITATIF

 (à remplir par le candidat)

	N°
	Equipement
	Caractéristiques
	Unité
	Quantité
	Prix unitaire 
	Prix total

	01
	Tables bancs
	· Matériau-bois

· Le bois devra être sain, c’est-à-dire ne comportant des nœuds, corps étrangers, fentes ou fractures d’abattage ;

· Mi-dur ;

· Essence : sipo, sapelli, makoré ;

· Séchage : bois sec avec un taux d’humidité de 17% maximum;

· Finitions-montage :

· Arrêts arrondies ;

· Ponçage mécanique ;

· Montage au lieu de livraison.


	u
	400
	
	

	02
	Bureaux de maitre
	· Matériau-bois

· Le bois devra être sain, c’est-à-dire ne comportant des nœuds, corps étrangers, fentes ou fractures d’abattage ;

· Mi-dur ;

· Essence : sipo, sapelli, makoré ;

· Séchage : bois sec avec un taux d’humidité de 17%  maximum;

· Finitions-montage :

· Arrêts arrondis ;

· Ponçage mécanique ;

· Montage au lieu de livraison.
	u
	30
	
	


Arrêté le présent devis à la somme TTC de :

COMMISSION INTERNE  DE PASSATION DES MARCHES PUBLICS AUPRES DE LA COMMUNE BETARE-OYA, DEPARTEMENT DU LOM ET DJEREM, REGION DE L’EST.

N° ____/DC/C.BO/CIPM/2023  du ___________ POUR UNE DEMANDE DE COTATION POUR LA FOURNITURE DE 400 TABLES BANCS ET 30 BUREAUX DE MAITRE POUR LES ECOLES PUBLIQUES DE LA COMMUNE DE BETARE-OYA, DEPARTEMENT DU LOM ET DJEREM, REGION DE L’EST.

Date limite de remise des offres : __________________
3.7 – TABLEAU DE COMPARAISON D’EVALUATION
	Nom des soumissionnaires


	Présentation de l’Offre
	Références du soumissionnaire
	L’acceptation de la lettre commande


	Présence de matériel de livraison
	Respect délai de livraison
	Caractéristiques techniques


	Capacité de financement
	Prix Total TTC
	Observations

	
	Oui
	Non
	Oui
	Non
	oui
	non
	Oui
	Non
	Oui
	Non
	Oui
	Non
	Oui
	Non
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


Membre de la Commission Interne de  Passation des Marchés

	Nom

	Fonction
	Signature

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	




	REPUBLIQUE DU CAMEROUN

Paix – Travail – Patrie

-------------

Région de l’Est

-----------

Département du Lom et Djerem

-------------

Commune de Betare-Oya

-------------

Secretariat Général

------------

Commission interne de passation des marches

B.P. 02 Bétaré-Oya– Cameroun

--------------
	REPUBLIC OF CAMEROON

Peace – Work – Fatherland

-------------

East Region

------------
LOM AND DJEREM DIVISION

-------------

BÉTARÉ-OYA COUNCIL

-------------

General Secretariat

--------------

internal tender’s board

Po. Box: 02 Betaré-Oya – Cameroon

-------------




LETTRE – COMMANDE  N° _____/LC/C.BO/CIPM/2023 DU______________ 
PASSEE  APRES DEMANDE DE COTATION N°___/DC/C.BO/CIPM/2023 DU ________________ RELATIVE A LA FOURNITURE DE 400 TABLES BANCS ET 30 BUREAUX DE MAITRE POUR LES ECOLES PUBLIQUES  DE LA COMMUNE DE BETARE-OYA, DEPARTEMENT DU LOM ET DJEREM, REGION DE L’EST
.

TITULAIRE : __________________________________________________________.

ADRESSE : __________________________ TEL : _________________________________
N°R.C : ____________ à _________________
N° CONTRIBUABLE : _________________________

OBJET : LA FOURNITURE DE 400 TABLES BANCS ET 30 BUREAUX DE MAITRE POUR LES ECOLES PUBLIQUES  DE LA COMMUNE DE BETARE-OYA, DEPARTEMENT DU LOM ET DJEREM, REGION DE L’EST
LIEU DE LIVRAISON : BETARE-OYA
DELAI DE LIVRAISON : TROIS (03) MOIS
Montant en F CFA : 
	HTVA
	

	T.V.A (19,25% HTVA)
	

	AIR (2,2% ou 5,5% HTVA)
	

	TTC
	

	Net à mandater
	


Financement : BUDGET D’INVESTISSEMENT PUBLIC -MINEDUB - EXERCICE 2023
Imputation : 56 15 102 01 641212 421 464211 2331402
SOUSCRITE LE : ____________________

SIGNEE LE :
_______________________
NOTIFIEE LE : _____________________
ENREGISTREE  LE : ________________
ENTRE

LA REPUBLIQUE DU CAMEROUN REPRESENTEE PAR MONSIEUR

LE MAIRE DE LA COMMUNE DE BETARE-OYA
, CI-APRES DENOMMEE :
« AUTORITE CONTRACTANTE »
D’UNE  PART

ET

LE FOURNISSEUR : ________________________________________________________
BP: ____________________________________TEL: ______________________________
RC N°: ________________________________ CONTR : ____________________________
Représentée par ______________________________________________________________
Ci-après désignée :

‘’LE  FOURNISSEUR’’

D’AUTRE  PART

IL  A  ETE  CONVENU  ET  ARRETE  CE  QUI  SUIT:

SOMMAIRE
CHAPITRE  I : GENERALITES  

Article 1
: Objet de la Lettre-Commande  

Article 2
: Procédure de Passation de la Lettre-Commande  

Article 3
: Pièces constitutives du Marché 

Article 4
: Textes généraux applicables  

Article 5
: Attributions du Chef de Service et de l’Ingénieur 
Article 6
: COMMUNICATION
Article 7
: ORDRES DE SERVICES  

Article 8
: DOMICILE FOURNISSEUR  

Article 9
: Délai et lieu de livraison  

CHAPITRE II : EXECUTION  DE  LA  LETTRE -COMMANDE
Article 10
: Consistance des prestations 

Article 11
: Rôle  et responsabilité du fournisseur
Article 12
: Description des fournitures  

Article 13
: Informations et documents à fournir   

Article 14
: Réception des fournitures   

Article 15
: Garantie   

Article 16
: Assurance et Transport  

CHAPITRE III : DISPOSITIONS  FINANCIERES
ARTICLE 17      : GARANTIES ET CAUTIONS

ARTICLE  18     : INTERETS MORATOIRES

ARTICLE 19      : PENALITES DE RETARD

Article 20
: Généralités - Prix  

Article 21
: Montant de la Lettre-Commande 

Article 22
: Modalités de paiement  

Article 23
: Domiciliation bancaire   

Article 24
: Régime fiscal   

Article 25
: Timbre et enregistrement   

CHAPITRE IV: DISPOSITIONS   DIVERSES
Article 26
: Edition et diffusion de la   Lettre-Commande

Article 27
: DIFFERENTS ET Litiges

Article 28
: Résiliation  de  la  Lettre-Commande

Article 29
: Validité  et Lettre-Commande
CHAPITRE I : GENERALITES
Article 1 : Objet de la Lettre-Commande

La présente lettre-commande a pour objet la fourniture de 400 tables bancs et 30 bureaux de maitre pour les Ecoles Publiques  de la Commune de BETARE-OYA, Département du Lom et Djerem, Région de l’Est.
Article 2 : Procédure  de  Passation de   la  Lettre-Commande
La présente lettre-commande est passée suivant Demande De Cotation N° ___ /DC/C.BO/CIPM/2023
Article 3: pièces  Constitutives  de  la  Lettre-Commande

Les pièces contractuelles constitutives de  la présente lettre-commande sont par ordre de priorité : 

· Le présent Cahier des Clauses Administratives Particulières ;
· La Soumission du fournisseur et ses propositions ;
· Les dispositions non contraires aux cahiers de clauses ;
· Le bordereau descriptif et quantitatif ;

· Le détail estimatif.
Article  4: TEXTES GENERAUX
La présente lettre-commande est soumise aux textes généraux ci-après:

1.  La loi N° 92/007 du 14 Août 1992 portant Code du travail ;

2. La loi cadre N° 96/12 du  05 août 1996 relative à la gestion de l’environnement;

3. La loi 2022/020  du 27 Décembre 2022 portant Loi de Finances de la République du Cameroun pour l’Exercice 2023 ;

4. Le décret N° 2003/651/PM du 16 avril 2003 fixant les modalités d’application du régime fiscal et douanier des Marchés Publics ;
5. Le décret N° 2018/366 du  20 juin 2018 portant Code des Marchés Publics ; 

6. Le décret N° 2012/074 du 08 mars 2012 portant création, organisation et fonctionnement des commissions de passation des marchés ;

7. Le décret N° 2012/075 du 08 mars 2012 portant organisation du Ministère des Marchés Publics ;

8. Le décret N° 2012/076 du 08 mars 2012 modifiant et complétant certaines dispositions du décret N° 2001/048 du 23 février 2001 portant création, organisation et fonctionnement de l’Agence de Régulation des Marchés Publics ;

9. L’arrêté N° 033/CAB/PM du13 février 2007 mettant en vigueur les Cahiers des Clauses Administratives Générales applicables aux marchés publics ;

10. La circulaire N° 004/CAB/PM du 30 décembre 2005 relative à l’application du Code des Marchés Publics;

11. La circulaire N° 003/CAB/PM du 18 avril 2008 relative au respect des règles régissant la passation, l’exécution et le contrôle des marchés publics ;

12. La circulaire N° 002/CAB/PM du 31 janvier 2011 relative à l’amélioration de la performance du système des marchés publics ;

13. La circulaire N° 003/CAB/PM du 31 janvier 2011 précisant les modalités de gestion des changements des conditions économiques des marchés publics ;

14. La Circulaire N° 001/CAB/PR du 19 juin 2012 relative à la passation et au contrôle de l’exécution des marchés publics ;

15. La Lettre Circulaire N°019/LC/PR/MINMAP/SG/DGMI/DMAI/SAJ du 12 octobre 2015 relative à la résiliation des Marchés ;

16. La Circulaire N°00000456/C/MINFI du 30 décembre 2022, portant instructions relatives à l’exécution de lois des Finances, au suivi et au contrôle de l’exécution du budget de l’Etat et autres Entités Publiques pour l’exercice 2023 ;

17. les normes en vigueurs ;

18. D’autres textes spécifiques au domaine concerné par le marché.

Article  5: Attributions 
Pour l’application des dispositions de la présente lettre-commande, il est précisé que :

· Les attributions du Maître d’Ouvrage sont dévolues au Maire de la Commune de BÉTARÉ-OYA ; 
· Le Délégué Départemental des Marchés Publics du Lom et Djérem est chargé du suivi de l’effectivité et de la conformité des prestations ;
· Les attributions du Chef de service sont dévolues au Chef Service Technique de la Commune de BÉTARÉ-OYA ; 

· Les attributions de l’Ingénieur sont exercées par le Chef service Départemental du patrimoine de l’Etat du Lom et Djerem. L’ingénieur ou son représentant doit vérifier que les fournitures et prestations soient conformes aux spécifications  techniques décrites au devis technique du présent marché, les approuver ou les refuser si elles sont non conformes.

ARTICLE 6 : COMMUNICATION
Toutes les notifications et communications écrites dans le cadre du présent marché devront être faites aux adresses suivantes:

a) Dans le cas où le Cocontractant est le destinataire : BP :            Tel :

Si nécessaire les notifications et communications écrites se rattachant à sa structure seront valablement faite à la Mairie du chef-lieu de la Commune dont relèvent les prestations

b) Dans le cas où l’Autorité Contractante en est le destinataire : Monsieur le Maire de la Commune d’Arrondissement de BETARE-OYA: avec copie adressée dans les mêmes délais, au Délégué Départemental des Marchés Publics du Lom et Djerem, au Chef de service, et à l’Ingénieur le cas échéant.

c) Dans le cas où le Maître d’Ouvrage en est le destinataire: Monsieur Le Maire de la Commune d’Arrondissement de BETARE-OYA;  BP…, TEL :…………………..: avec copie adressée dans les mêmes délais, au Délégué Départemental des Marchés Publics du Lom et Djerem, au Chef de service, et à l’Ingénieur le cas échéant.

S’agissant des correspondances adressées aux autres intervenants
ARTICLE 7 : ORDRES DE SERVICE

Les différents ordres de services seront établis et notifiés ainsi qu’il suit :

L’ordre de service de commencer les Prestations est signé par l’Autorité Contractante et notifié au Cocontractant par le Chef Service du Marché, avec copie au Délégué Départemental des Marchés Publics du Lom et Djerem, à l’Ingénieur, et à l’Organisme Payeur.

Les ordres de service ayant une incidence sur l’objectif, le montant ou le délai d’exécution du marché seront signés par l’Autorité Contractante et notifiés au Cocontractant par le Chef Service du Marché avec copie au Délégué Départemental des Marchés Publics du Lom et Djerem, à l’Ingénieur, et à l’Organisme Payeur. Le visa préalable de l’Organisme Payeur sera éventuellement requis avant la signature de ceux ayant une incidence sur le montant.

Les ordres de service à caractère technique liés au déroulement normal des prestations seront directement signés et notifiés au Cocontractant par l’Ingénieur du Marché avec copie à l’Autorité Contractante et à la Délégation Départementale des marchés publique du Lom et Djerem.

Les ordres de service valant mise en demeure seront signés par le Maître d’Ouvrage et notifiés au Cocontractant par le Chef de service, avec copie au Délégué Départemental des Marchés Publics du Lom et Djerem, à l’Ingénieur du Marché.

Les ordres de service de suspension et de reprise des Livraisons, pour cause d’intempéries, ou cas de force majeur seront signés par l’Autorité Contractante et notifiés par les services de ce dernier au Cocontractant avec copie au Délégué Départemental des Marchés Publics du Lom et Djerem, au Chef de service, à l’Ingénieur.

Le Cocontractant dispose d’un délai de quinze (15) jours pour émettre des réserves sur tout ordre de service reçu. Le fait d’émettre des réserves ne dispense pas le Cocontractant d’exécuter les ordres de service reçus.

Article  8: DOMICILE  du  Fournisseur

Le  fournisseur fait élection  de  domicile à ……………………………………

BP …………………………TEL…………………..FAX…………………………….

Toutes les notifications lui seront valablement faites à cette adresse.

CHAPITRE  II : EXECUTION  DE  LA  LETTRE-COMMANDE

Article 9 : Délai  et  Lieu  de  Livraison

Le délai de livraison des fournitures et matériels est  fixée à 3 (trois) mois à compter de la date de notification de l’ordre de livrer la présente lettre-commande.

Les livraisons se feront à la Commune de Bétaré-Oya (Lieu de livraison).

Article  10: ROLE  et  responsabilité  du  Fournisseur

Le fournisseur a pour mission d’assurer la fourniture de service tels que décrite dans l’article 10 sous le contrôle de l’Ingénieur de contrôle et ce, conformément aux règles et normes en vigueur au Cameroun et aux spécifications de la présente lettre-commande.

Article 11: CONSISTANCE  des  Prestations

Les prestations  du  fournisseur comprennent la fourniture de 400 tables bancs et 30 bureaux de maitre pour les Ecoles Publiques  de la Commune de BETARE-OYA, Département du Lom et Djerem, Région de l’Est. 

Article  12: DESCRIPTION  des  Fournitures

Les prestations comprennent l’acquisition et la  mise en service des fournitures conformément au devis descriptif des équipements suivantes :………………………………………………………………. 

Article  13: INFORMATIONS  et  Documents  à  fournir  par  le  Fournisseur

Avant la réception définitive, le fournisseur devra transmettre à l’Autorité Contractant avec copie au Chef de Service et à l’Ingénieur les documents suivants : 

· Copie de la facture du fournisseur décrivant les fournitures indiquant leurs quantités, leur prix  et le montant total ; 

· Notification de la livraison ; 

· Certificat de garantie du fabricant ou du fournisseur ; 

· Certificat d’origine ; 

· Certificats de conformité montrant que la fourniture à livrer  respecte la norme.

Article  14: RECEPTION  des  Fournitures

14 – 1- Réception Provisoire

Avant la réception provisoire, le fournisseur demande par écrit à l’ingénieur avec copie au Chef de Service, l’organisation d’une visite technique préalable à la réception : 

· La réception est prononcée lorsque : 

· La fourniture sera achevée conformément aux spécifications du présent marché et aux règles de l’art ; 

· Les installations répondront aux prescriptions normatives en vigueur ; 

· Les installations auront subi avec satisfaction les essais et les épreuves spécifiques.
· La Commission de réception provisoire sera composée des membres suivants :

· Le Maître d’Ouvrage ou son Représentant, Président ;
· Le Chef de Service, Membre ;

· Le DD Minmap L&D ou son représentant, Observateur
· L’Ingénieur, Rapporteur ; 

· Le Comptable Matières, Membre ;

· Le Fournisseur ou son Représentant, Membre.

Le fournisseur est convoqué à la réception par courrier au moins dix (10) jours avant la date de la réception. Il est tenu d’y assister ou de s’y faire représenter.

Il assiste à la réception. Son absence équivaut à l’acceptation sans réserve des conclusions de la Commission de réception. Il est tenu d’y assister ou de s’y faire représenter.

La Commission après visite des prestations examine le procès-verbal des opérations à la réception et procède à la réception provisoire de la fourniture.

La visite de réception provisoire fera l’objet d’un procès-verbal de réception provisoire signé sur le champ par tous les membres de la commission.

Le procès-verbal de réception provisoire indique le début de la période de garantie. 

14 – 2- Réception définitive

RAS
Article  15 : GARANTIE

Sans objet.
Article  16 : ASSURANCE

Les risques de toutes natures pendant le transport jusqu’au lieu de livraison doivent être couverts par une assurance prise par le Fournisseur. Le maître d’Ouvrage doit être dégagé de toutes obligations.

L’assurance doit représenter cent dix pour cent (110%) de la valeur CAF des fournitures ‘’magasins à magasin’’ sur une base ‘’tous risques’’, y compris ‘’tous risques’’, y compris les risques de guerre et de grève, dans une monnaie librement convertible. Le Maître d’Ouvrage doit être désigné comme bénéficiaire ;
CHAPITRE  III : DISPOSITIONS  FINANCIERES

ARTICLE 17: GARANTIES  ET CAUTIONS 

17.1. Cautionnement définitif
Le cautionnement définitif est fixé à deux pour cent (2%) du montant TTC initial du marché augmenté le cas échéant des avenants.

Le cautionnement sera restitué, ou la garantie libérée, dans un délai d’un mois suivant la date de réception provisoire des travaux, à la suite d’une main levée délivrée par le Maître d’Ouvrage après demande de l’entrepreneur.

17.2. Cautionnement de garantie
R.A.S

17.3. Cautionnement d’avance de démarrage
Une avance de démarrage d’un montant équivalent à vingt pour cent (20%) du montant du marché pourra être accordée au Cocontractant sur sa demande. Cette avance sera garantie par une caution solidaire à cent pour cent (100%) délivrée par un établissement bancaire de premier ordre  agrée par le Ministre chargé  des finances sur la base des critères de la COBAC.

L’avance de démarrage sera remboursée par décompte, d’une proportion maximale de 25% du paiement, et devra être remboursée en totalité avant que les paiements de l’Entreprise ne dépassent 80% du montant du Marché.

ARTICLE 18 : INTERETS MORATOIRES 

Les  intérêts  moratoires  éventuels  sont  payés  par état des sommes dues conformément  au  Décret  n°  2018/366  du  28juin  2018 portant Code des Marchés Publics.

ARTICLE 19 : PENALITES DE RETARD 

19.1. Le montant des pénalités de retard est fixé comme suit:

a.  Un deux millième (1/2000è) du montant TTC du marché de base par jour calendaire de retard du premier au trentième jour au-delà du  délai contractuel fixé par le marché;

b.  Un  millième  (1/1000è)  du  montant  TTC  du marché de base par jour calendaire de retard au-delà du trentième jour.

19.2. Le montant cumulé des pénalités de retard est limité à dix pour cent (10%) du montant TTC du marché de base.
Article  20: GENERALITES – prix 

Le fournisseur est réputé d’avoir une parfaite connaissance de toutes les suggestions imposées pour l’exécution des prestations et de toutes les conditions locales susceptibles d’influer sur cette exécution.

Les prix de la présente lettre-commande sont fermes et non révisables. Ils tiennent compte obligatoirement de toutes les fournitures, frais, faux frais et aléas, et sont entendus toutes taxes comprises.

Article  21: MONTANT  de  la  Lettre-Commande

Le montant total de la présente lettre-commande s’élève à la somme de :……………………… … (Montant en chiffres)………………….. FCFA (montant en lettres)……………………………………………………………….. Francs CFA (toutes taxes comprises) conformément au détail estimatif joint en annexe.

Article  22: MODALITES  de  paiement

22.1- Avance de démarrage

Il n’est pas prévu d’avance de démarrage.

22.2- Echelonnement des paiements

Les paiements s’effectueront au prorata des prestations exécutées.

Le fournisseur est rémunéré sur présentation des factures après réception des fournitures.

Article  23: DOMICILIATION  Bancaire

Le Maître d’Ouvrage se libérera des sommes dues au titre de l’exécution de la présente lettre commande par revirement au compte bancaire n° ………………………….. Ouvert auprès de la ………………………. (Nom de la banque)……………………………. Au nom de ………………………………….. (Fournisseur).

Article  24: REGIMEFISCAL
La présente lettre-commande est soumise à tous les droits et taxes en vigueur dans la République du Cameroun.

Article  25: TIMBRE  et  Enregistre

Sept (07) exemplaires originaux de  la présente lettre-commande seront enregistrés et timbrés exclusivement au Centre Régional des Impôts de l’Est par les soins et aux frais de l’Entrepreneur, conformément à la réglementation en vigueur.

CHAPITRE  IV : DISPOSITIONS  DIVERSES

Article  26: EDITION  et  Diffusion  de   la  Lettre-Commande 

Quinze (15) exemplaires de la présente lettre-commande sont édités et diffusés.

Article  27: différends et LITIGES
Tout différend ou litige survenant entre les parties contractantes fera l’objet d’une tentative de conciliation par entente directe.

A défaut de règlement à l’amiable, tout différend découlant de la présente lettre-commande sera définitivement tranché par la juridiction Camerounaise compétente conformément aux dispositions de l’article 187 du décret N°2018/366 du 20 juin 2018 portant Code des Marchés Publics.
Article  28: RESILIATION de la Lettre-Commande

La Lettre-Commande peut être résiliée de plein droit par le Maître d’Ouvrage, comme prévu au Titre V, Chapitre I, Section II, sous section I du décret n° 2018/366 du 20 juin 2018 portant Code des Marchés Publics et également dans les conditions stipulées aux articles 74, 75 et 76 du CCAG, notamment dans l’un des cas suivants :

· Décès du titulaire de la lettre commande. Dans ce cas, le Maître d’Ouvrage peut, s’il y’a lieu, autoriser que soient acceptées les propositions présentées par les ayant-droits pour la continuation des prestations ;
· Faillite du titulaire de la lettre commande. dans ce cas le Maître d’Ouvrage peut accepter, s’il y’a lieu les propositions qui peuvent être présenté par les créanciers pour la continuation des prestations;

· Liquidation judiciaire si le co-contractant de l’administration n’est pas autoriser par le tribunal à continuer l’exploitation de son entreprise ;
· En cas de sous traitance, de cotraitance ou de sous commande sans autorisation préalable du Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué ;
· Défaillance du co-contractant de l’administration dûment constaté et notifier à ce dernier par le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué ;
· Non-respect de la législation ou de la réglementation du travail ;
· Variation importante des prix dans les conditions définies dans les conditions définies par le cahier des clauses administratives générales, suite à la modification des conditions économiques ou des quantités initiales de la lettre commande ;
· Manœuvres frauduleuses et corruption dûment constatées ;
· La lettre commande peut également être résiliée dans les cas suivant :
· Retard de plus de quinze (15) jours calendaires dans l’exécution d’un Ordre de Service ou arrêt injustifié des prestations de plus de sept (07) jours calendaires ;

· Retard dans les prestations entraînant des pénalités au-delà de 10 % du montant des prestations ;

· Refus de la reprise des prestations mal exécutés ;

· Défaillance du co-contractant ;

Article  29: VALIDITE   de  la  Lettre-Commande

La présente lettre-commande ne sera valide qu’après sa signature par l’Autorité Contractante et n’entrera en vigueur qu’en sa notification au fournisseur.

TITRE I : DESCRIPTION TECHNIQUE DES PRESTATIONS
TITRE II : CADRE DU BORDEREAU DES PRIX UNITAIRES (BPU)

TITRE III : CADRE DU DEVIS QUANTITATIF ET ESTIMATIF (CDQE)

PAGE ……ET DERNIERE DE LA LETTRE – COMMANDE  N° ____/LC/C.BO/CIPM/2023 DU______________ PASSEE  APRES DEMANDE DE COTATION N°____/DC/C.BO/CIPM/2023 DU ________________ RELATIVE LA FOURNITURE DE 400TABLES BANCS ET 30 BUREAUX DE MAITRE POUR LES ECOLES PUBLIQUES  DE LA COMMUNE DE BETARE-OYA, DEPARTEMENT DU LOM ET DJEREM, REGION DE L’EST
DELAI  D’EXECUTION : TROIS (03) MOIS
MONTANT  DE LA  LETTRE-COMMANDE : 

	HTVA
	

	T.V.A (19,25% HTVA)
	

	AIR (2,2% ou 5,5% HTVA)
	

	TTC
	

	Net à mandater
	


	LUE  ET  ACCEPTEE PAR LE  FOURNISSEUR
BERTOUA, LE ……………......

	SIGNEE  PAR  LE MAIRE DE LA COMMUNE DE BÉTARÉ-OYA 
BETARE-OYA, LE ……………......

	ENREGISTREMENT






DEMANDE DE COTATION N° ______/DC/C.BO/CIPM/2023 DU _________ POUR LA FOURNITURE DE 400 TABLES BANCS ET 30 BUREAUX DE MAÏTRE DANS LES ECOLES PUBLIQUES  DE LA COMMUNE DE BETARE-OYA, DEPARTEMENT DU LOM ET DJEREM, REGION DE L’EST

 (LOT UNIQUE)

Financement : BUDGET DE LA COMMUNE DE BETARE-OYA- MINEDUB - Exercice 2023
GRILLE DEVALUATION DES OFFRES

	Critères essentiels 
	Oui
	Non

	1) Présentation de l’offre (conformité de la composition de l’offre par rapport aux prescriptions du dossier de demande de cotation, pièces dans l’ordre et intercalaire de couleur)
	
	

	2) Référence du soumissionnaire (production de deux copies de lettre commande ou bons de commande exécutés par le prestataire (1ere et dernière page + PV de réception) de fourniture de prestation similaire
	
	

	3) Preuve d’acceptation de la lettre commande : projet de lettre commande paraphé à chaque page, signé et daté à la dernière page
	
	

	4) Présence de matériel de livraison
	
	

	5) Respect du délai de livraison
	
	

	6) Respect des descriptions techniques des matériels à livrer étayées par des images photographiques
	
	

	7) Preuve de capacité de préfinancement d’un montant d’au moins Huit millions (8 000 000) F CFA
	
	


Critères d’évaluation
Principaux critères éliminatoires:

· Fausse déclaration ou pièce falsifiée ;

· Absence d’une caution de soumission

· Non-conformité après 48h d’une pièce du dossier administratif ; 

· Offre financière incomplète (absence de bordereau des prix unitaires, devis quantitatif et estimatif);

· La note technique requise est de 100%;

· Absence d’un prix unitaire quantifié dans l’Offre.

· Absence de la déclaration sur par laquelle le soumissionnaire déclare n’avoir pas abandonné de marché au cours des trois (03) dernières années et qu’il ne figure pas sur la liste des entreprises suspendues.

Principaux critères de qualification

L’évaluation des Offres techniques se fera selon une grille de notation binaire (oui/non) qui sera adoptée à l’ouverture des offres par la Commission de Passation des Marchés compétente sur la base des critères essentiels ci-dessous :

· Présentation générale de l’Offre. 

· Références de l’Entreprise ;

· Matériel  et délai de livraison;

· Capacité de financement ;

Seuls les soumissionnaires ayant obtenu 100% des réponses positives seront éligibles à l’analyse financière.


I. BANQUES

1. Afriland First Bank (First Bank)

2. Banque Internationale du Cameroun pour l’Epargne et le Crédit (BICEC)

3. Citi Bank Cameroun (CITI-C)

4. Commercial Bank of Cameroon (CBC)

5. Ecobank Cameroun (ECOBANK)

6. National Financial Credit Bank (NFC-BANK)

7. Société Commerciale de Banque Cameroun (CA SCB)

8. Société Générale des Banques au Cameroun (SGBC)

9. Standard Chartered Bank Cameroon (SCBC)

10. Union Bank of Cameroon (UBC)

11. United Bank for Africa (UBA)

12. Banque Atlantique du Cameroun;

13. Banque Gabonaise pour le Financement International ;

14. Banque Camerounaise des Petites et Moyennes Entreprises (BC-PME) ;
15. Bank of Africa Cameroun
II. COMPAGNIES D’ASSURANCES

16. Activa Assurances ;

17. Assurance et Reassurance Africaine (AREA)

18. Chanas Assurances S.A.

19. PRO Assur SA ;

20. Zenithe Insurance ;

21. CPA S.A ;

22. Beneficial Général Insurance S.A ;

23. Pro Assur S.A ;

24. SAAR S.A ;

25. Saham Assurance S.A ;

26. Nsia Assurances S.A.


DEMANDE DE COTATION


N° _____/DC/CBO/SG/CIPM/2023 DU _______________________ 


POUR LA FOURNITURE DE 400 TABLES BANCS ET 30 BUREAUX DE MAITRE POUR LES ECOLES PRIMAIRES PUBLIQUES DE LA COMMUNE DE BETARE-OYA, DEPARTEMENT DU LOM ET DJEREM, REGIONN DE L’EST





PIECE N° I


AVIS DE CONSULTATION








Ampliations :


ARMP (pour insertion au JDM) ;


DDMINMAP/LD ;


CSDP/LD ;


Pdt/CIPM/BO ;


Affichage ;


Chrono/archives.





Ampliations :


ARMP (For publication and archiving) ;


DDPC/ Lom and Djerem;


DD-SPSLT/LD ;


Pdt/BOITB (for information) ;


Contracts award Service (for archiving) ;


Notice Board (for information).





PIECE N° II


REGLEMENT PARTICULIER DE LA CONSULTATION








PIECE N° III


MODELES D’ANNEXES








PIECE N° IV


PROJET  DE  LETTRE-COMMANDE








PIECE N° V


GRILLE D’EVALUATION DES OFFRES








PIECE N° VI


LISTE DES ETABLISSEMENTS BANCAIRES ET ORGANISMES FINANCIERS AUTORISES A EMETTRE LES CAUTIONS DANS LE CADRE DES MARCHES PUBLICS








PIECE N° VII


PREUVE DE LA DISPONIBILITE DES FINANCEMENTS
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